
COMPTE-RENDU 

de la séance du conseil municipal de Couzon-au-Mont-d’Or 

du mercredi 22 juin 2022 
 
 

L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 22 juin, à vingt heures, les membres du conseil municipal de la 
commune de COUZON-AU-MONT-D’OR se sont réunis dans la salle du Conseil municipal, sur la 
convocation qui leur a été adressée par le Maire, le 17 juin 2022, conformément aux articles L.2121-10 
et L.2121-11 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Etaient présents :  
Patrick VERON, Karine LUCAS, David THOMMEGAY, Florence MELE, Michel HENNINOT, 
Laurence VERDIER, Richard LAVERGNE, Christine BEYNAT-VRAY, France MARRET, Michel 
DEPROST, Armand-Louis DE MONTRICHARD, Christian COLOMBO, Frédéric BARON, Pierre 
DELEUZE, Ségolaine HUCK, Philippe MUYARD. 
 
Représentés :  
Maria DOS SANTOS représentée par Florence MELE 
Claire WELSCH représentée par Michel DEPROST 
Frédérique DIRAND représentée par Karine LUCAS 
Rose SEVE représentée par France MARRET 
Florent LIGNEY représenté par Patrick VERON 
Corinne COURTOIS représentée par Pierre DELEUZE 
Benjamin DURAND représenté par Philippe MUYARD 
 
I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  

M. Frédéric BARON se propose comme secrétaire de séance et fait l’appel. 

 

II. APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 04 MAI 2022 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE par 22 voix pour et 1 abstention (P. DELEUZE) 
d’approuver le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 04 mai 2022. 

 

III. DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DELEGATIONS 

Monsieur le Maire communique à l’assemblée la liste des décisions prises en vertu d’une délégation 
donnée par le Conseil Municipal conformément à l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

MARCHE 
PUBLIC 

2022-004 Avenant 1 au marché n°2021-02 de travaux de réhabilitation thermique, électrique, 
acoustique et de mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communales lot 5 (plâtrerie, 
peinture, faux-plafond) pour un montant de 6 109.10 euros HT modifiant le montant du marché 
de 128 063.50 euros HT à 134 072.60 euros HT et correspondant à la création d’un faux-plafond 
dans la salle Debussy. 

MARCHE 
PUBLIC 

2022-005 Avenant 2 au marché n°2021-02 de travaux de réhabilitation thermique, électrique, 
acoustique et de mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communales lot 8 (chauffage, 
climatisation, ventilation plomberie) pour un montant de 4 420.56 euros HT modifiant le montant 
du marché de 182 451.65 euros HT suite à l’avenant n°1 à 186 872.21 euros HT et correspondant 
à la vidange du réseau RIA sur la scène de la salle des fêtes et la modification du réseau gaz de 
la salle chiello. 

MARCHE 
PUBLIC 

2022-006 Avenant 3 au marché n°2021-02 de travaux de réhabilitation thermique, électrique, 
acoustique et de mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communales lot 8 (chauffage, 
climatisation, ventilation plomberie) pour un montant de 431.73 euros HT modifiant le montant 



du marché de 186 872.21 euros HT suite à l’avenant n°2 à 187 303 .94 euros HT et correspondant 
au remplacement du meuble-évier salle Debussy. 

MARCHE 
PUBLIC 

2022-007 Avenant 1 au marché n°2021-02 de travaux de réhabilitation thermique, électrique, 
acoustique et de mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communales lot 3 (charpente, 
couverture, zinguerie) modifiant les travaux comme suit ; dépose de la descente EP, Descente 
EP, Dépose Dauphin, Dauphin, Dépose de chevrons et crochets de sécurité sont annulés - 
représentants une moins value de 20 940 euros HT – et remplacés par les travaux suivants : 
châssis de désenfumage pour les escaliers de la salle chiello et doublage des solives – 
représentants une plus value de 20 940 euros HT. Le montant initial du marché de 107 527 euros 
HT reste inchangé.  

CIMETIERE 
2022-008 Location de la concession C3004 accordée à Mr René DECOURIOUX pour 15 ans, 
pour un montant de 250 € 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal PREND ACTE des décisions prises en 
vertu des délégations données par le Conseil Municipal conformément à l’article L2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.  

. 
 

IV. MARCHE : MODIFICATION DU REGLEMENT ET NOUVELLE TARIFICATION 

Monsieur Richard LAVERGNE présente le projet de nouveau règlement du marché dominical que 
l’ensemble des élus ont reçu par mail.  

Il s’agit surtout d’une mise à jour du règlement et de proposer un paiement du droit de place au mètre 
linéaire. 

Ouï l’exposé de Monsieur Richard LAVERGNE, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE à l’unanimité : 

- D’ADOPTER le nouveau règlement  

- DE FIXER, à partir du 1er octobre 2022, le droit de place à 1€50 du mètre linéaire avec un 
minimum de 2 mètres, par jour de présence. 

   

V. FEUX D’ARTIFICE : CONVENTION INTERCOMMUNALE  

Monsieur HENNINOT, Adjoint en charge des associations et de l’animation du village présente à 
l’assemblée la convention intercommunale entre les communes de Rochetaillée-sur-Saône et Couzon-
au-Mont-d’Or. Dans le cadre de leurs compétences respectives, les communes précitées, décident de 
mette en place un accord intercommunal de partenariat afin de finaliser l’organisation du feu d’artifice 
du 14 juillet traditionnellement tiré conjointement depuis la passerelle de Couzon-Rochetaillée. Les 
dépenses liées au tir effectué depuis la passerelle sont réparties en fonction du nombre d’habitant arrêté 
au 1er janvier de l’année en cours. Les dépenses liées aux frais de surveillance et de gardiennage sont à 
la charge des communes pour ce qui concerne leur rive de Saône. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Michel HENNINOT, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention intercommunale ainsi que tout avenant 
éventuellement nécessaire à l’exécution de ladite convention 
 

VI. RIFSEEP : OUVERTURE AUX CDD 

Monsieur le Maire rappelle les délibérations du 26 septembre 2016 complétée par la délibération du 23 
novembre 2017 instaurant le RIFSEEP pour les filières administratives, techniques, culturelles, les 
ATSEMS, les animateurs et les adjoints d’animation. Ce nouveau régime indemnitaire comprend 2 parts 
: 



- l’indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle, 

- le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel et la manière 
de servir de l’agent.  

Le présent régime indemnitaire est actuellement versé aux agents titulaires, stagiaires et aux agents 
contractuels publics à durée indéterminée exerçant les fonctions dans les cadres d’emploi concernés. 
L’assemblée délibérante est amenée à se prononcer sur la possibilité de verser le RIFSEEP aux 
contractuels de droit public à durée déterminée afin de garantir une équité de traitement à l’ensemble 
des agents. 

Ouï l’exposé de Monsieur Le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à 
l’unanimité : 

- d’ouvrir le RIFSEEP aux agents contractuels de droit public à durée déterminée. 

 

 

VII. REGIE MANIFESTATION : TARIFS DE VENTE 

M. le Maire propose de créer une nouvelle régie de recette pour les diverses manifestations de la 
commune, qui permettra de les financer en partie. 
 
Pour cela, il propose, pour les boissons et nourritures, les tarifs suivants :  
 

o Café, thé ou bouteille de 50 cl d’eau : 1€ 
o Sodas -type « coca, pepsi, Orangina, oasis, perrier » : 1.5€ 
o Jus de fruit producteur (25 cl) : 2 € 
o Bières en canette : 2€ 
o Bières brasseur (25 cl) : 3 €  
o Vin ou kir au verre : 2€ 
o Sandwich saucisse - merguez - hot-dog : 2€ 
o Frites : 2€ 
o Saucisse ou merguez + frites : 3€ 
o Paquet de bonbons : 0.5€ 

 

 
Ouï l’exposé de Monsieur Le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à 
l’unanimité : 

- de fixer les tarifs de la régie Manifestations comme indiqué ci-dessus 

 

VIII. REGLEMENT CONCERNANT L’AIDE POUR LA RENOVATION DE FACADES 

Monsieur Michel DEPROST présente à l’assemblée le nouveau règlement d’aide financière communale 
à la rénovation des façades. La commune entend soutenir l’embellissement du centre bourg très dégradé 
mais aussi participer à la valorisation paysagère du patrimoine d’habitation bâti classé au périmètre 
d’intérêt patrimonial (PIP) du plan local d’urbanisme ou situé à proximité du Château de la Guerrière, 
classé au titre des monuments historiques et en cours de réhabilitation par un propriétaire privé. Le 
patrimoine bâti est en effet le témoignage de l’histoire de notre commune, de son développement et de 
ses transformations et il est essentiel de le conserver, de le restaurer, dans un objectif aussi 
d’amélioration de notre cadre de vie et de réhabilitation des logements. 

Une aide communale va donc être mise en place afin d’encourager au ravalement des façades. 

Le montant de l’aide financière sera égal à 25% du montant total TTC des devis des travaux et sera 
plafonné à 2000€. Le montant de l’aide ne peut pas dépasser celui estimé. 



La commune prendra en charge un maximum de 5 opérations de ravalement pendant une période du 1er 
septembre 2022 au 30 juin 2023. 

Il est également proposé de supprimer l’abondement de 500 € pour des travaux d’embellissement de 
façades voté dans la délibération du 13 juin 2019 concernant les aides communales supplémentaires à 
Ecorenov. 

Ouï l’exposé de Monsieur Michel DEPROST, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
DECIDE à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit règlement et à procéder à toutes les 
opérations afférentes à cette affaire 

- De retirer l’alinéa sur l’abondement de 500 € supplémentaire pour des travaux 
d’embellissement de façades prévu dans la délibération du 13 juin 2019. 
 

 

IX. LIMITATION EXONERATION TFB 

M. Lavergne expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil 
municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 
constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux 
en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation. 
 
Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de ces 
immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 et 
suivants du code de la construction et de l'habitation ou de prêts visés à l'article R. 331-63 du même 
code. 
 
Vu l’article 1383 du code général des impôts, 
 

Ouï l’exposé de Monsieur Richard LAVERGNE, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
DECIDE à l’unanimité : 

- De limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur 
des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de 
bâtiments ruraux en logements, à 40% de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles 
à usage d’habitation. 

- De charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

X. REGIE PUBLICITAIRE : GRILLE TARIFAIRE 

Afin de promouvoir l’attractivité de la collectivité, Mme Mele explique que la municipalité entend, sur 
la durée du mandat, développer la communication institutionnelle et évènementielle. A ce titre, la 
municipalité souhaite maintenir voire accroitre les parutions. Afin d’assurer le financement du 
développement de la politique de communication, sans solliciter davantage financièrement la 
population, il est proposé de procéder à l’insertion d’encarts publicitaires dans les parutions de la 
commune. Il convient, par ailleurs, de préciser que la ville est sollicitée par les acteurs économiques 
locaux pour procéder à l’insertion d’annonces publicitaires. 
 
Le démarchage sera effectué par les élus ou un agent municipal accrédité.  
 
La grille tarifaire proposée est la suivante : 
 

 
A4 A5 

4e de couverture 940 € 470 € 



Pleine page 830 € 415 € 

½ page  460 € 230 € 

¼ page  270 € 135 € 

⅛ page  210 €  X 

 

Il est précisé que les tarifs proposés sont ceux généralement appliqués par les collectivités de même 
strate démographique et qu’ils permettent, par le faible coût des modules de base, à des petits commerces 
et artisans d’accéder à la publicité. 
 
Il est précisé également que la vente d’encarts publicitaires est une opération relevant du champ 
concurrentiel soumise à la TVA, mais il est toutefois admis que cette activité puisse être retracée au sein 
du budget principal si elle se limite à un nombre restreint d’opérations et ne comporte aucune recette de 
la section d’investissement. La commune bénéficie alors de la franchise en base de TVA (exonération) 
prévue à l’article 293 B du Code Général des Impôts. 
 
Les recettes dégagées par l’insertion d’encarts publicitaires dans ces parutions devraient permettre de 
financer entièrement leur impression. 
 
Ouï l’exposé de Madame Florence MELE, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré DECIDE 
à l’unanimité : 

- d’accepter l’insertion d’encarts publicitaires dans les parutions de la commune 
- d’adopter la grille tarifaire ci-dessus 

 
 

XI. TRIBUNE POLITIQUE 

Monsieur le Maire propose de rajouter au règlement intérieur l’article suivant : 
 
« Article 26 : Expression des élus dans les supports imprimés de communication municipaux » 
 
Conformément aux dispositions du CGCT, les supports d'informations générales sur les réalisations et 
sur la gestion du conseil municipal qui sont distribués à l'ensemble des Couzonnais réservent un espace 
à l'expression des conseillers municipaux n'appartenant pas à la majorité municipale (article L2121-27-
1 du CGCT), dans une page appelée "Tribune d'expression libre". Sur cette page, sera réservé un encart 
pour l'expression libre de la majorité et un autre pour l'opposition. 
 
Les articles ainsi rédigés seront proposés par le responsable du groupe politique s'il est constitué ou par 
l'élu concerné car le droit d'expression s’applique également aux élus non-inscrits. 
 
5 semaines avant la date prévisible de publication, les groupes politique ou élus non-inscrits seront 
prévenu. Leur texte devra être envoyé par courriel à Monsieur le Maire 3 semaines avant la publication, 
respectant ainsi un délai de prévenance de 2 semaines. Un texte envoyé hors-délai ne sera pas publié. 
 
Aucune modification de fond ne sera effectuée par Monsieur le Maire. 
 
La répartition de la page respecte deux critères combinés : 

- un premier critère fonction du nombre d'élus composant la tendance 
- un second critère lié au droit d'expression en lui-même, qui doit rester effectif. 

 
Au vu de la répartition des sièges, il est réservé un espace représentant 3/4 de la page pour la majorité 
et 1/4 de la page pour l'opposition. Le Directeur de publication devra transmettre aux groupes politiques 
ou aux élus non-inscrits le nombre de signes autorisés pour chacun et qui respectera ce pourcentage.  



Les rédacteurs devront respecter le nombre de signes autorisés, espaces compris. Le nombre de signes 
sera rappelé à chaque appel à contribution. 
 
Il sera appliqué un traitement graphique identique à l’ensemble des tribunes. 
 
Les textes rédigés par les élus sont soumis au respect de la Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. Aussi, tout projet de texte contrevenant aux règles établis par cette loi fera l’objet d’un rejet par 
le Directeur de la publication et ne sera pas publié. » 
 
Monsieur Philippe Muyard demande des précisions sur la formule « Aucune modification de fond ne 
sera effectuée par Monsieur le Maire ». Madame Florence Mele explique qu’il s’agit de différencier le 
fond, c’est-à-dire le texte, de la forme qui correspond à la mise en page. 
Monsieur Muyard souhaite également savoir pourquoi cet ajout au règlement intérieur n’intervient 
qu’aujourd’hui. Monsieur le Maire rappelle qu’auparavant la loi ne prévoyait une tribune politique que 
pour les communes de plus de 3 500 habitants. Elle ne l’impose aux communes de moins de 3 500 
habitants que depuis le 02 décembre 2020 et le groupe de l’opposition n’en pas fait la demande jusqu’à 
récemment.  
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à 
l’unanimité : 

- d’approuver le nouvel article, exposé ci-dessus, et qui sera intégré au règlement intérieur 
du Conseil municipal. 

 

XII. CHANGEMENT DE DENOMINATION D’UNE VOIE PUBLIQUE : RUE HELENE ET 
VICTOR BASCH 

 

Monsieur Frédéric BARON informe l’assemblée qu’il appartient au conseil municipal de choisir, par 
délibération, le nom à donner aux rues. Il rappelle que la dénomination des rues et espaces publics est 
l’occasion de rendre hommage à des personnes célèbres, et notamment aux femmes. En effet 
nombreuses sont les femmes à s'être illustrées par leur combat, leur engagement, leur créativité 
artistique, leur courage et leurs performances sportives. Mais peu ont eu l'honneur de voir leur nom 
attribué à une voie dans l'espace public.  
 
Aujourd’hui, nous constatons qu’aucune rue, espace public ou équipement de la commune de Couzon-
au-Mont-d’Or ne porte le nom d’une femme. 
 
Il est proposé d’y remédier en modifiant le nom de la rue Victor Basch en rue Hélène et Victor Basch. 
Hélène Basch, née Ilona Fürth le 29 mars 1863 à Budapest, était l'épouse de Victor Basch, fondateur de 
la Ligue française pour la défense des droits de l'homme et du citoyen. Elle a été exécutée avec son mari 
par la Milice française, le 10 janvier 1944 à Neyron, dans l'Ain. 
 

Ouï l’exposé de Monsieur Frédéric BARON, le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE à l’unanimité : 

- de renommer la rue Victor BASCH en rue Hélène et Victor BASCH. 
 

XIII. INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 Les élus répondent aux questions posées par Couleurs Couzon : 

« 1/ - Travaux :  

Point sur la situation des travaux de la rue Rochon , qui ne sont tjs pas achevés  : reste à faire, 
perspective, délais .... 

Par ailleurs, merci d'apporter des précisions sur la nature des travaux de le rue Anjolvy  » 



Mr David Thommegay explique que les travaux rue Rochon devraient être achevés dans l’été. Il reste la 
fibre Orange à enfouir mais Orange rencontre un problème entre 2 chambres de tirage. La métropole 
doit également encore effectuer la reprise définitive des tranchées puis le marquage du chaucidou  

Rue Anjolvy, les travaux d’assainissement s’effectuent en 2 phases. La 1ère phase carrefour est terminée, 
la 2ème (haut de la rue) devrait être terminée début août. Il est à noter qu’il n’y a pas eu de tranchée sur 
la RD51 grâce à une technique de forage particulière. 

 

« 2 - Policier municipal :  

lI est arrivé !! enfin !! 

Pouvez-vous apporter aux habitants les précisions suivantes :  quelle est sa fiche de mission, son 
périmètre d'intervention ? Quels sont ses horaires de travail ? les couzonnais peuvent-ils le contacter 
? comment ? où est son bureau ? quelle articulation a t il avec la gendarmerie ? » 

Monsieur Armand Louis de Montrichard s’étonne d’abord du ton employé pour poser la question.   

Il rappelle ensuite que les missions du policier municipal sont avant tout la prévention pour maintenir le 
bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Le policier municipal doit être à proximité de la population. 
Son rôle est également de constater les infractions, les conformités d’urbanisme et d’assurer le rôle de 
vaguemestre. Il est hiérarchiquement attaché au maire et administrativement au DGS. Pour l’instant, il 
réalise ses missions uniquement à Couzon-Au-Mont-D’Or. A l’avenir, une convention intercommunale 
- avec Saint-Romain notamment - pourra être envisagée. Son temps de travail est de 37.5 h/semaine 
mais il n’a pas d’horaire fixe.  

Les couzonnais peuvent contacter directement le policier municipal. Ses coordonnées (téléphone et 
mail) sont sur le site internet. Son bureau est situé à l’annexe. 

Le policier municipal ne peut pas être mandaté directement par la gendarmerie mais ils échangent 
ensemble. Le policier municipal participe également aux réunions avec la gendarmerie. Il est pourvu 
d’une radio ayant une fréquence commune avec Genay, Neuville et Albigny.  

 

« 3-- Sécurité toujours:  

Pouvez-vous nous faire un point sur le fonctionnement de la vidéo surveillance : combien de caméras 
sont effectivement installées ? combien fonctionnent ?  

Le policier municipal peut-il y avoir accès ? 

- Plus largement : quels sont les actes et chiffres en matière d'incivilité et de délits  relevés à Couzon 
depuis un an : nombre, nature.... » 

Monsieur Armand Louis de Montrichard rappelle qu’il s’agit de vidéoprotection et non de 
vidéosurveillance. 

Il explique que l’appel d’offre est clos et que 3 offres ont été reçues. Celles-ci sont actuellement en cours 
d’étude. Le dispositif comprendra 29 caméras.  

Le policier municipal n’a pas accès aux images des caméras. Seuls les gendarmes peuvent visualiser les 
images sous réserve de présenter une commission rogatoire. Le dispositif d’enregistrement sera placé 
dans son bureau. 

Concernant les incivilités et délits, la gendarmerie nous a communiqué les chiffres suivants sur les cinq 
derniers mois : 

- 2 vols de moto,  
- 2 vols de véhicules,  
- 17 vols à la roulotte ( dans les véhicules ),  
- 8 vols d'accessoires ( sur les véhicules ),  



- 3 vols simples,  
- 7 vols simples dans des locaux privés,  
- 14 cambriolages,  
- 2 destructions de biens privés,  
- 3 outrages,  
- 3 violences sur dépositaires de l'autorité publique,  
- 1 violences sexuelles,  
- 1 incendie de véhicule,  
- 1 destruction de véhicule,  
- 17 violences sur la voie publique. 
 
« 3-- Enfance :  

Nous avons lu dans un magazine "spécial enfance" distribué récemment que la politique municipale 
était "ambitieuse et novatrice" dans le secteur de la petite enfance. Quel a été le coût de cette 
publication ?  

Par ailleurs , à l'aube d'une nouvelle année scolaire qui se prépare, pouvez vous faire un point sur 
l'attribution des places en crèche pour l'an prochain, ainsi que sur la politique de garde des tout petits 
pour la rentrée : quelle ambition ? quelles nouveautés ?  

Enfin, puisque l'été arrive, et que l'espace multisport est essentiellement dédié à la jeunesse, 
comment sera t il ouvert cet  été ? quels horaires ? Quelles modalités d'accès » 

Le coût de la publication a été de 1 870 euros TTC. 

Suite à la dernière commission, 34 enfants ne se sont pas vus attribuer une place à la crèche. Madame 
Beynat-Vray souligne qu’on a de la chance sur Couzon d’avoir une crèche avec le personnel adéquat.  
En effet, beaucoup de crèche aux alentours ferment faute d’assistante maternelle.  

Monsieur le Maire rappelle que le 05 juillet aura lieu le vote de projet du territoire. Celui-ci comprend 
entre autres une crèche intercommunale. Le projet de territoire doit ensuite passer en conseil municipal 
en octobre puis en décembre à la métropole. 

Monsieur Michel Henninot explique ensuite que l’espace multisport sera partagé en juillet entre l’ASI 
et le club de foot. Pour les mois de juillet et août, les deux créneaux hebdomadaires d’ouverture au 
public sont maintenus. Il n’y pas d’ouverture supplémentaire prévue pour l’instant. 

« 4- Solidarité :  

Au delà d'une subvention votée en faveur de l'Ukraine lors d'un dernier conseil municipal et de la 
participation à la collecte inter communale, quelle action mène la commune en faveur de l' Ukraine : 
accueil des familles, aide administrative et financière, rencontres .... » 

Madame Laurence Verdier explique que depuis début avril, les démarches à effectuer tant pour les 
familles ukrainiennes que pour celles qui souhaitent être famille d’accueil, sont disponibles sur le site 
internet ainsi qu’une information sur le bus solidaire qui propose des trajets gratuits jusqu’à la préfecture. 
On y trouve également un lien vers des sites de bénévolat. 

Le CCAS met à jour deux fois par semaine le registre de la préfecture recensant les familles d’accueil 
et les nouveaux arrivants. 

 

A ce jour, 2 familles (1 couple avec 2 enfants et 1 mère seule avec 2 enfants) sont accueillies sur Couzon-
Au-Mont-D’Or 

 

 



« 5- Emploi 

Nous avons vu une offre d'emploi pour un responsable Urbanisme, suite au départ de Maryline 
Cochard il y  a déjà plusieurs semaines.  

Où en es le recrutement ? Qui a pris ses missions depuis son départ ?  

Pourquoi, alors que la date de vacance du poste était connue depuis bien longtemps, son 
remplacement n'a pas été anticipé ? » 

 

Madame Karine LUCAS rappelle que le départ de Mme Cochard a été anticipée en début d’année en 
contactant le CDG pour un remplacement de quelques jours par semaine et en publiant une offre 
d’emploi sur les sites spécialisés. Malheureusement, le CDG connait lui aussi des difficultés de 
recrutement et n’a pour l’instant pas d’agent disponible. Nous avons reçu quelques candidatures qui ne 
conviennent pas. L’offre d’emploi a été étendue aux écoles, ABF, architectes. En attendant un 
recrutement définitif, l’urbanisme est traité par Madame Lucas et Christel ALLEMAND dont le temps 
de travail a été allongé de 8 h 00. Une stagiaire a également été embauchée et est d’une grande aide pour 
l’enregistrement des dossiers et les courriers. Il est à noter que beaucoup de communes alentours 
cherchent également et rencontrent les mêmes difficultés. 

  

XIV. Informations supplémentaires 

 

- 24 juin : commission DETR avec présentation de notre demande de subvention pour le mur du 
cimetière 

- 27 juin : conseil métropolitain. Une subvention de 43 000 euros pour l’extension de la crèche 
doit être voté ainsi que l’autorisation du plan de programme du pont de Couzon. 5 millions 
d’euros devraient être débloqués avec des travaux prévus en 2025/2026. 

- 30 juin : vote à la région de la subvention pour la vidéoprotection pour un montant de 48 000 
euros. 

 
La séance est levée à 22 h 10 

 

 

Patrick VERON 

Maire 


